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Compte Rendu CGT

Les agents ne sont pas responsables du sous effectif! 

Mesures soumises au vote

Point 1 -  approbation du procès verbal du 28 janvier 2025
Rien de particulier du côté de l’administration, l’approbation d’un procès est une formalité.

Commentaires CGT
Cette mise au vote aura été l’occasion de faire une mise au point et d’exercer un droit de réponse 
après les propos tenus par le président du CSAL le 28 janvier dernier.
La CGT n’a jamais demandé au DI d’écrire une note locale sur le 1/4 d’heure chauffeur, notre 
syndicat a maintes fois dénoncé le penchant de la DIPA à créer du droit.
La seule chose demandée à l’administration de la DIPA n’a été que l’application des 2 instructions 
nationales et rien d’autre.
A bon entendeur !

VOTE : POUR à l’unanimité

Point 2 – Projet d’extension du champ de compétences et de révision du régime horaire de la 
Cellule de Sécurité Alimentaire  (CSA) de la DRF
Après l’expérimentation qui a duré 7 mois, le vote d’aujourd’hui pérennisera le nouveau régime 
horaires et l’attribution de nouvelles missions.
La direction a souhaité remercié l’ensemble des agents de ce service, l’encadrement de proximité et 
la division pour leur investissement.

Commentaires CGT
Jusqu’à présent, nous sentions la porte entrouverte, là nous avons eu la confirmation qu’elle était 
ouverte et pour une fois, nous n’avons pas eu pas grand-chose à critiquer.
Quand l’administration avoue que  le régime actuel est inadapté au fonctionnement,  la CGT ne 
peut que saluer ces mots, c’est reconnaître officiellement l’aberration du régime de travail qui avait 
été mis en place en 2023.

Pour le reste, nous reprendrons les propos de notre déclaration liminaire,
Que dire mis à part, ENFIN un passage aux 12h dans le cadre du protocole des aéroports.  
Depuis le CSAL houleux  du 11 avril 2023, le SNAD CGT n’a pas cessé de le réclamer. Que de  
temps perdu pour rien, en partie dû à l’entêtement de l’ancien DI . 
En reconnaissant dans le document de travail que «  la refonte du régime horaire de la cellule  
constituerait une mesure de fidélisation des agents et d’attractivité », vous validez ce que le  
SNAD CGT avait écrit dans sa déclaration liminaire du GT attractivité en 2024 et que vous  
aviez, à l’époque, balayé d’un revers de main. 
VOTE : POUR à l’unanimité



Point 3 – Projet de déménagement du local OPCO aérogares d’Orly
Différentes options avaient été envisagées pour ce déménagement (local de la détaxe BSE4, local de 
la taxation BSE4 ou local de la détaxe nuit de la BSE3) lors d’un groupe de travail qui a lieu en 
mars dernier. 
Des réponses aux questions posées en mars ont été apportées, 

• le local de la BSE3 n’offrait pas les garanties de sécurité suffisante, 
• ADP pouvait gérer les flux devant la détaxe de la BSE4, 
• dans le local actuel, l’installation d’un extracteur d’air ne serait techniquement pas possible,  

les  seuls  aménagements  possibles  seront  du  home  staging  (nouveau  mobilier  et 
rafraîchissement des murs). Le local de la détaxe de la BSE4 sera également rafraîchit.

• En cas de maintien dans les locaux actuels,  du fait  de l’isolement,  le DI demandera un 
renforcement des patrouilles de Police et la mise en place de caméras de video surveillance. 

Commentaires CGT
Notre mandat était clair, STATU QUO donc pas de déménagement. Les collègues préférant rester 
dans leurs locaux actuels.
La proposition d’aller à Orly 3 n’était pas cohérente d’un point de vue opérationnel.
La proposition d’aller à Orly 4 laissait sceptique les agents même si ADP avait indiqué pouvoir 
mettre  en  place  une  gestion  des  flux  détaxes,  des  DKS et  des  professionnels  pour  les  opco 
aérogares au même endroit.

VOTE : CONTRE : CGT, Solidaires et UNSA – ABSTENTION : CFDT
Profitant de ce sujet OPCO aérogares Roissy, nous avons évoqué l’expérimentation en cours à 
Roissy pour les OPCO Aérogares en poste au T2C, leur installation dans le bureau de la taxation 
n’étant pas optimal.

En réponse, l’administration nous a indiqué que des travaux devraient avoir lieu prochainement  
dans le local actuellement occupé par le restaurant PAUL. Les OPCO aérogares en poste au T2C  
et une salle de procédure pour les SU de cet aérogare y seront installés

Points soumis à débat

Point 4 – Présentation des effectifs 2025
Les Effectifs de Référence ne sont pas supprimés mais ne constituent plus une référence que sont 
désormais les Effectifs Physiques Cibles qui permettent l’anticipation pour l’administration.
Un agent de la DI suit au quotidien les effectifs permettant des projections sur les futures arrivées et 
les départs .
Dernière information, la direction regarde le niveau d’activité des services.

Commentaires CGT
Pour la CGT, le vote sur les effectifs n’était pas qu’une simple formalité, par contre, l’absence 
de vote n’est que le résultat de la fameuse loi de 2019 avec l’affaiblissement des organisations  
syndicales.
Le  constat  est  le  même  depuis  des  années,  le  sous  effectif  à  la  DIPA  s’enracine  et 
l’administration est incapable de valoriser auprès des politiques l’importance de la douane,  de ses 
missions et la nécessité d’avoir une douane forte pour la protection des citoyens.
C’est également une absence de reconnaissance de l’investissement quotidien des agents.
Les différentes contraintes (présence obligatoire à certains endroits, refus ou report de FP, de 
CA, de repos…) qui pèsent sur les agents ne sont pas normales, ils ne sont pas responsables  
du sous effectif.



Des tableaux des effectifs (de référence et réels) par direction (DRV, DRF, DRO et DI) avaient été 
transmis aux organisations syndicales afin d’y voir un peu plus clair. 
Enfin, pas complètement non plus, 

• des données sont manquantes comme le détail des bureaux particuliers de la DI, de la DRF 
et de certains bureaux de la DRV, pourquoi ?

Aucune raison valable si ce n’est le refus du DI de les communiquer
• Double constat : d’un côté un abandon des bureaux de fret cargo, en sous effectif depuis de 

nombreuses années et de l’autre des volumes d’importations dans le fret express qui ne sont 
qu’un puits sans fond.

La direction indique regarder le niveau d’activité des bureaux. Cela nous inquiète d’autant que la  
baisse d’activité pourrait conduire à la fermeture d’un bureau (#le bureau du Bourget).

• Orly 3 et 4 sont déclarés prioritaires mais à quelle échéance ? 
Réponse: quand le DI aura des effectifs
Enfin,

• Nous avons demandé la création d’une Cellule Conseil aux Entreprises tenant compte des 
spécificités de Roissy pour répondre à notre mission de service public.

• Nous avons demandé le recrutement d’un 3 ème correspond social à Roissy.
• Nous avons demandé une évaluation réelle de la charge de travail, en commençant par de la 

transparence sur les Équivalents temps plein travaillé (ETPT). Ces données qui reprennent 
les quotités de travail des agents montrent le véritable sous effectif.

La direction refuse toujours de les communiquer.

Point 5 – Expérimentation de la centralisation des contrôles de sûreté à la BSES
Ce projet de centralisation vise à étendre le périmètre de la BSES et son expertise sur la sûreté à  
Orly en harmonisant les pratiques de la douane.
Cette expérimentation de 6 mois commencera dès que l’ensemble des conditions matérielles seront 
réunies,  la majorité des agents y est favorable. La préfecture et la DSAC seront prochainement 
informés.
Dans un 1er temps, 1/4 d’heure chauffeur sera accordé, le DI  n’est pas fermé à une demi heure après 
l’expérimentation.

• Le local  social,  celui-ci  devrait  être  partagé avec une unité  située sur  l’aéroport  d’Orly. 
D’autres options sont néanmoins à l’étude.

• La question de la mise à disposition d’un véhicule est également évoquée.

Commentaires CGT

S’agissant d’une expérimentation, nous demandons une écoute attentive des remontées des agents 
et de leurs propositions pour ajuster les contrôles à Orly.
quel sera l’ accès aux sanitaires ?
Y aura-t-il un  accès à la DR jusqu’au vendredi soir ? Quid le week end ? 

Au niveau matériel, la direction a répondu positivement à notre demande d’avoir du petit matériel 
dans les véhicules (support téléphone, câble téléphone). 
Sur les modalités de contrôle, la CGT propose une adaptation qui permettra une bonne assimilation 
du nouvel environnement (Orly).
Nous rappelons qu’il s’agit d’une réglementation qui s’applique exclusivement aux entreprises, 
avec  une  certaine  sensibilité  de  ces  opérateurs  et  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  multiplier  les 
contrôles de manière excessive.



Enfin, l’administration accepte, compte tenu des difficultés d’accès à l’aéroport d’Orly, que les 
déplacements  fassent  l’objet  d’échanges  préalables  avec  l’encadrement.  Ainsi,  selon  les 
circonstances, un jour de contrôle initialement prévu pourrait être reporté.

Point 6 – Présentation du Rapport Social Unique (RSU)
L’élaboration de ce document aura été une somme de travail avec des outils compliqués à manier  
pour l’extraction des données.
Les collègues ayant effectués ce travail ont été remerciés.

Commentaires CGT

Il s’agit effectivement d’un énorme travail prévu par les textes. Certaines statistiques reprises dans  
la base sociale sont absentes du RSU de la DIPA, nous les demandons,

• les écarts de rémunération hommes/femmes à la DIPA
• une information sur les commissions médicales
• une information sur les cycles de travail (HA ou HL) en OPCO et en SU
• une  meilleure  information  des  OS  sur  les  incidents  avec  la  communication  des 

Observatoires Régionaux de Sécurité.
• Le nombre de contractuels ayant eu leur contrat renouvelé 1 fois puis transformé en CDI

Enfin, nous avons demandé que certaines informations communiquées soient affinées,
• AA réserviste, combien de demandes sont déposées?
• Cumul d’activité : combien ont été acceptées ? 
• Congés  déménagement : 35  agents  concernés  pour  115  agents  mutés,  la  différence 

correspond-elle à des refus ?
• Congés paternité : comment la direction communique sur la parentalité ?

Comme indiqué dans notre liminaire, le Rapport Social Unique doit servir de point de départ à une 
vraie politique sociale à la DIPA, ce document doit avoir vocation à permettre des évolutions des 
conditions de travail et pas seulement à n’être qu’un énième document statistique sans aucune 
action derrière

Point 7 tableau de suivi
Le tableau de suivi permet de suivre les demandes des organisations syndicales.

Demandes CGT
• Expérimentation audition de service:  nous maintenons notre  demande d’avoir  un bilan 

DIPA.
• Inflation des mails et coût écologique: la programmation d’un groupe de travail « Douane 

Verte » le 25 novembre prochain  est une bonne chose, toutefois notre demande date d’il y 
a au moins 1 an et demi, elle aurait déjà pu être traitée avec la mise en œuvre de consignes 
sans attendre le GT douane verte de novembre 2025. 

• Ajout au tableau de suivi : réfléchir à la création d’une Cellule Conseil aux Entreprises 
(CCE) prenant en compte les spécificités de Roissy.



Questions diverses

1 – Combien d’agents ont été retenus comme potentiels chefs d’équipe à la DIPA et sur quels 
critères ?
La réponse fut que les critères de la DG seraient respectés (agents B+, B ou C ayant déjà été chef 
d’équipe). Pour une fois que les instructions nationales sont respectées sans qu’elles soient passées  
à la moulinette DIPA, c’est à saluer.

Depuis le CSAL, les organisations syndicales nationales ont claqué la porte de la réunion sur le  
suivi du Plan de la surveillance et 
En  cause,  le  nombre  incalculable  d’obligations  managériales,  procédurales,  morales…  que  
l’administration veut faire peser sur la tête des chefs d’équipe, et ce, sans la moindre proposition  
de contrepartie financière ou horaire.
Quel agent accepterait décemment d’y aller?

2 –  Il semble que les cadres supérieurs de la DI, DRF, DRV et DRO (chefs de service) ne 
participent pas aux groupes d’analyse de pratiques, pourrions nous savoir pour quelle raison 
ils ne sont pas intégrés à ces groupes de discussions? 
Suite à la trentaine de fiches de signalement des collègues d’Orly en 2024, des groupes d’analyse 
de pratiques ont été mis en place pour les encadrants d’Orly et de Roissy. 
Tous les encadrants SU (Orly et Roissy) ont, dans un 1er temps, été concernés, le dispositif vient 
d’être étendu aux encadrants CO. 
Mais petit «oubli» de l’administration, les cadres SUP n’y étaient pas, d’où notre question.
Désormais,  les  cadres  SUP de  la  DIPA participeront  eux  aussi  à  des  groupes  d’analyse  de 
pratiques. Il n’y a pas de raison qu’il y ait inégalité de traitement entre encadrant suivant le grade 
(A ou A++).

3  –   Fermeture  du  bureau  du  Bourget,  pourriez  vous  nous  communiquer un  bilan  des 
contrôles ? l’idée n’est pas de stigmatiser les collègues mais de vérifier que leurs services 
(Banale,  PEC,  Avitaillement)  qui  ont  repris  les  missions  du  Bourget  ont  les  moyens, 
notamment en effectifs,  pour les réaliser.
Depuis  la  fermeture  du bureau,  le  temps a  été  celui  de l’appropriation de la  penthière  et  des 
opérateurs, les contrôles vont désormais pouvoir se mettre en place.


